RESOLUTIONS ADOPTEES ET DECISIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL DE SECURITE EN 1969 


Premiere partie . — Questions examinees par le Conseil de securite en tant qu’organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite internationales 


LA SITUATION EN NAMIBIE 1 


Decision 

A sa 1464 e seance, le 20 mars 1969, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Republique arabe 
unie a participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question intitulee “La situation en Namibie : lettre, 
en date du 14 mars 1969, adressee au President du 
Conseil de securite par les representants de PAfghanis- 
tan, de l’Algerie, du Burundi, du Cameroun, de Ceylan, 
de Chypre, du Congo (Brazzaville), du Congo (Repu¬ 
blique democratique du), de la Cote d’Ivoire, de 
l’Ethiopie, du Gabon, du Ghana, de la Guinee, de la 
Guinee equatoriale, de Flnde, de l’lndonesie, du Liberia, 
de la Libye, de Madagascar, du Mali, du Maroc, de 
Maurice, de la Mauritanie, de la Mongolie, du Nepal, 
du Niger, du Nigeria, de FOuganda, du Pakistan, des 
Philippines, de la Republique arabe unie, de la Republi- 
que-Unie de Tanzanie, du Rwanda, du Senegal, de la 
Sierra Leone, de Singapour, de la Somalie, du Soudan, 
de la Syrie, du Tchad, du Togo, de la Tunisie, de la 
Turquie, du Yemen du Sud, de la Yougoslavie et de 
la Zambie (S/9090 et Add.l a 3 2 )”. 


Resolution 264 (1969) 

du 20 mars 1969 

Le Conseil de securite , 

Prenant note des resolutions de FAssemblee generale 
2248 (S-V), en date du 19 mai 1967, 2324 (XXII) 


1 Cette question, prec^demment intitule “Question du Sud- 
Ouest africain”, a fait 1’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1968. 

2 Voir Documents officials du Conseil de securite , vingt- 
quatrieme annee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1969. 


et 2325 (XXII), en date du 16 decembre 1967, 2372 
(XXII), en date du 12 juin 1968, et 2403 (XXIII), 
en date du 16 decembre 1968, 

Tenant compte de la resolution 2145 (XXI) de 
FAssemblee generale, en date du 27 octobre 1966, par 
Iaquelle FAssemblee generale des Nations Unies a mis 
fin au Mandat sur le Sud-Ouest africain et a assume la 
responsabilite directe du Territoire jusqu’a son inde- 
pendance, 

Rappelant ses resolutions 245 (1968) du 25 janvier 
1968 et 246 (1968) du 14 mars 1968, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple namibien 
a la liberte et a Findependance conformement aux dis¬ 
positions de la resolution 1514 (XV) de FAssemblee 
generale, en date du 14 decembre 1960, 

Conscient des graves consequences de Foccupation 
continue de la Namibie par FAfrique du Sud, 

Reaffirmant sa responsabilite speciale a Pegard du 
peuple et du Territoire de Namibie, 

1. Reconnait que FAssemblee generale des Nations 
Unies a mis fin au Mandat de FAfrique du Sud sur la 
Namibie et a assume la responsabilite directe du Terri¬ 
toire jusqu’a son independance; 

2. Considere que la presence continue de FAfrique 
du Sud en Namibie est illegale et contraire aux principes 
de la Charte et aux decisions anterieures de POrganisa- 
tion des Nations Unies et porte prejudice aux interets 
de la population du Territoire et a ceux de la com- 
munaute internationale; 

3. Demande au Gouvernement sud-africain de retircr 
immediatement son administration du Territoire; 

4. Declare que les actes du Gouvernement sud- 
africain visant a detruire l’unite nationale et Fintegrite 
territoriale de la Namibie par la creation de bantoustans 
sont contraires aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies; 
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5. Declare que le Gouvernement sud-africain n’a 
aucun droit dc promulguer 1c projet de loi relatif aux 
affaires du Sud-Ouest africain ( South West Africa 
Affairs Bill), car une telle promulgation constituerait 
une violation des resolutions pertinentes de FAssemblee 
gencrale; 

6. Condamne le refus de FAfrique du Sud de se 
conformer aux resolutions 2145 (XXI), 2248 (S-V), 
2324 (XXII), 2325 (XXII), 2372 (XXII) et 2403 
(XXIII) de FAssemblee generate et aux resolutions 
245 (1968) et 246 (1968) du Conseil de securite; 

7. Invite tous les Etats a user de leur influence pour 
amener le Gouvernement sud-africain a se conformer 
aux dispositions de la presente resolution; 

8. Decide que, si le Gouvernement sud-africain ne 
se conforme pas aux dispositions de la presente resolu¬ 
tion, le Conseil de securite se reunira immediatement 
pour determiner les dispositions ou mesures necessaires, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies; 

9. Prie le Secretaire general de suivre de pres rap- 
plication de la presente resolution et de rendre compte 
aussitot que possible au Conseil de securite; 

10. Decide de demeurer activement saisi de la 
question. 

Adoptee d la 1465 e seance par 
13 voix contre zero, avec 2 ab¬ 
stentions (France et Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord). 


Decisions 

A sa 1492 e seance, le 30 juillet 1969, le Conseil 
a decide d’inviter le representant du Chili k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question inti- 
tulee “La situation en Namibie : lettre, en date du 
24 juillet 1969, adressee au President du Conseil de 
securite par les representants du Chili, de la Colombie, 
de la Guyane, de l’lnde, de 1’Indonesie, du Nigeria, du 
Pakistan, de la Republique arabe unie, de la Turquie, 
de la Yougoslavie et de la Zambie (S/9359 3 )”. 

A sa 1493 e seance, le 4 aout 1969, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de l’lnde a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

Resolution 269 (1969) 
du 12 aout 1969 

Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 264 (1969) du 20 mars 
1969, 


3 ibid., Supplement de juillet, aout et septembre 1969 . 


Prenant note du rapport du Secretaire general figu¬ 
rant dans le document S/9204 4 , 

Conscient qu’il a le devoir de prendre les mesures 
voulues pour que les Etats Membrcs de reorganisation 
des Nations Unies s’acquittent fidelement des obliga¬ 
tions qu’ils ont assumees conformement a FArticle 25 
de la Charte des Nations Unies, 

Conscient e^alernent des devoirs qui lui incombent 
aux termes de FArticle 6 de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Reaffirme sa resolution 264 (1969); 

2. Condamne le Gouvernement de FAfrique du Sud 
pour son refus de se conformer a la resolution 264 
(1969) et pour le defi persistant qu’il oppose a Fauto¬ 
rite de FOrganisation des Nations Unies; 

3. Decide que Foccupation continue du Territoire 
de Namibie par les autorites sud-africaines constitue 
une atteinte agressive a Fautorite de FOrganisation des 
Nations Unies, une violation de Fintegritc territoriale 
et une negation de la souverainetc politique du pcuplc 
namibien; 

4. Reconnait la legitimite de la luttc du pcuplc 
namibien contre la presence illegale des autorites sud- 
africaines dans le Territoire; 

5. Demande au Gouvernement sud-africain de retirer 
son administration du Territoire immediatement et, 
en tout etat de cause, avant le 4 octobre 1969; 

6. Decide que, si le Gouvernement sud-africain ne 
se conforme pas aux dispositions du paragraphe prece¬ 
dent de la presente resolution, le Conseil dc securite 
se reunira immediatement pour arreter des mesures 
effieaces, conformement aux dispositions approprices 
des chapitres pertinents de la Charte des Nations Unies; 

7. Demande a tous les Etats de s’abstenir de toute 
relation avec le Gouvernement sud-africain agissant 
pretendument au nom du Territoire de Namibie; 

8. Demande a tous les Etats d’intensifier Faide 
morale et materielle qu’ils apportent au peuple nami¬ 
bien dans sa lutte contre Foccupation etrangere; 

9. Prie le Secretaire general de suivre de pres Im¬ 
plication de la presente resolution et de rendre compte 
aussitot que possible au Conseil de securite; 

10. Decide de demeurer activement saisi de la 
question. 

Adoptee d la 1497 « seance par 
1 / voix contre zero, avec 4 abs¬ 
tentions (Etats-U nis d’Ame- 
rique, Finlande, France et 
Royaume-Uni de Grande-Bre¬ 
tagne et d’lrlande du Nord). 


4 Ibid., Supplement d’avril, mai et juin 1969. 
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